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Lettre datee du 12 fevrier 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je tiens tout d’abord a vous feliciter d’avoir organise un debat public sur la 
consolidation de la paix au Conseil de securite, a la veille de la quatrieme reunion de 
haut niveau entre les Nations Unies et les organisations regionales les 6 et 7 fevrier 
2001. J’ai le plaisir de vous informer que cette reunion fut l’occasion d’un echange 
de vues tres productif sur le theme de la cooperation pour la consolidation de la 
paix. 

Nous nous sommes mis d’accord sur un certain nombre de principes qui guide- 
ront notre future cooperation et nous avons identifie des activites specifiques que 
nous comptons entreprendre dans ce domaine. Ces dernieres sont resumees dans le 
document ci-joint, intitule « Cadre pour la cooperation pour la consolidation de la 
paix », qui reflete ma vision personnelle, en tant que President de la reunion, des di- 
verses propositions qui ont ete avancees (voir annexe I). Je joins egalement une co¬ 
pie de ma declaration finale qui comprend les points principaux de la discussion 
(voir annexe II), ainsi qu’une liste des participants (voir annexe III). 

De nombreux participants ont mis l’accent sur le fait que la consolidation de la 
paix doit etre un processus national, dans lequel le role des Nations Unies et des or¬ 
ganisations regionales est de soutenir les actions menees par le pays. II a done ete 
decide que la promotion de l’autosuffisance devait etre l’objectif fondamental de 
toutes les activites de cooperation des Nations Unies et des organisations regionales 
dans le domaine de la consolidation de la paix. 

Tout en mettant l’accent sur les opportunites de cooperation future, notre re¬ 
union a reconnu que les activites de consolidation de la paix se heurtaient a certaines 
difficultes qui reduisent leur efficacite. II a notamment ete observe qu’il y a souvent 
un manque de soutien politique de la part de la communaute internationale pour la 
consolidation de la paix a long terme. De plus, les mandats donnes aux Nations 
Unies et aux organisations regionales excedent souvent les capacites de celles-ci. 
Enfin, les ressources disponibles sont limitees et proviennent souvent des fonds 
fournis par les Etats Membres pour d’autres activites. Je suis d’avis que le Conseil 
de securite pourrait jouer un role important dans tous ces domaines. II pourrait abor- 
der la question quand il reprendra ses debats sur ce theme le 16 fevrier 2001. 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter les documents ci-joints a 
l’attention des membres du Conseil de securite. J’espere que ceux-ci appuieront les 
resultats auxquels nous sommes parvenus. Enfin, je voudrais vous remercier pour 
l’importante contribution que vous avez apportee au succes de notre reunion. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe I 

Cadre de cooperation pour la consolidation de la paix 

Resume, par le President, des propositions presentees 
a la quatrieme reunion de haut niveau entre le Secretariat 
de l’ONU et les organisations regionales, 

New York, 6 et 7 fevrier 2001 

I. Principes susceptibles de guider la cooperation 
pour la consolidation de la paix 

• La promotion de l’autonomie doit etre un objectif premier de toutes les acti- 
vites de cooperation pour la consolidation de la paix. Pour cette raison, la 
consolidation de la paix doit etre un processus endogene dans lequel le role de 
l’ONU et des organisations regionales consiste a soutenir les efforts natio- 
naux. 

• Le but de la cooperation dans le domaine de la consolidation de la paix est 
d’assurer une reponse operationnelle rapide et une mobilisation optimale 
des ressources - humaines, techniques et financieres - dans un effort collectif 
tendant a pourvoir aux besoins prioritaires des pays concernes. 

• Les activites communes menees dans le domaine de la consolidation de la paix 
devraient chercher a prevenir le declenchement ou la reprise des hostilites, 
avec la cooperation des parties concernees. 

• La cooperation devrait se fonder sur les avantages comparatifs des Nations 
Unies et des organisations regionales de fa?on a assurer la complementarite 
des efforts. 

• Les mesures prises doivent etre multidisciplinaires au sens le plus large du 
terme et pourraient englober les cinq domaines essentiels de la consolidation 
de la paix que sont: la negociation et la mise en oeuvre des accords de paix; la 
stabilisation dans la securite; la bonne gestion des affaires publiques, la demo- 
cratisation et les droits de l’homme; la justice et la reconciliation; et les se- 
cours humanitaires et le developpement durable. 

• La mobilisation de l’assistance internationale devrait etre soigneusement 
coordonnee, de fa?on a combler les lacunes les plus evidentes et completer les 
efforts que mene de son cote chaque pays. 

• L’aide a la consolidation de la paix devrait etre guidee par les besoins plutot 
qu’en fonction de preferences geographiques. 

• C’est le principe de la legitimite internationale qui doit guider les efforts de 
consolidation de la paix. 


Ce schema directeur s’applique aussi a la cooperation entre l’ONU et les organisations 
intergouvernementales participantes. 
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II. Activites possibles de cooperation 

A. Creation de capacites 

• Etablir des unites de consolidation de la paix dans le systeme des Nations 
Unies et dans les organisations regionales et ouvrir des filieres de communica¬ 
tions regulieres sur les questions de consolidation de la paix, notamment en 
sensibilisant le public a cette problematique. 

• Renforcer les mecanismes nationaux et regionaux existants de prevention, 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix. 

• Echanger des listes de hauts responsables s’occupant d’activites de consoli¬ 
dation de la paix, par region et par discipline. 

• Organiser des visites de fonctionnaires s’occupant des questions de consoli¬ 
dation de la paix, au niveau fonctionnel, entre les secretariats des differentes 
organisations. 

• Organiser une formation commune des fonctionnaires sur tous les aspects de 
la consolidation de la paix. 

• Mettre en place des mecanismes et procedures en vue d’operations collecti¬ 
ves de consolidation de la paix. 

• Echanger des informations sur les capacites en matiere de consolidation de 
la paix de l’Organisation des Nations Unies et des organisations regionales. 

• Examiner ensemble les moyens de nouer des relations avec les organisations 
de la societe civile (notamment par une ouverture en direction du public, par 
le canal de la presse, et par des contacts avec les instituts de recherche). 

B. Developpement a long terme 

• Etablir un mecanisme d’echange de l’information pour l’alerte rapide, pour 
l’analyse et pour une meilleure comprehension des causes profondes des 
conflits, et determiner a quel stade une situation particuliere est « mure » pour 
une action collective de consolidation de la paix. 

• Envisager des missions communes d’examen preliminaire qui seraient depe- 
chees sur le terrain, chaque fois que possible. 

• Organiser des reunions regulieres de groupes de travail, au Siege et sur le 
terrain pour definir les objectifs politiques et recenser les questions prioritaires 
devant s’inscrire dans une strategic de consolidation de la paix. 

C. Interaction operationnelle 

• Designer des interlocuteurs et mettre en place des procedures consultatives 

pour accomplir les taches operationnelles suivantes : 

■ Veiller a ce que les reglements de paix obtenus par la mediation des Nations 
Unies et des organisations regionales comportent bien des engagements sous- 
crits par les belligerents de se concerter dans l’examen des grandes questions 
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prioritaires posees par la consolidation de la paix. De tels accords devraient 
rester realistes dans leurs objectifs politiques et leurs incidences financiers. 

■ Veiller a un examen systematique de la question de la parite entre les sexes, 
de la protection de l’enfance et des droits des personnes et des minorites 
dans les accords de paix et les strategies de consolidation de la paix. II faut 
egalement systematiquement inclure un traitement de la question des refugies 
et de celles des armes legeres, du desarmement, de la demobilisation et de 
la reinsertion des combattants. 

■ Assurer une « division du travail » bien reelle entre les organismes des Na¬ 
tions Unies et les organisations regionales s’occupant de la consolidation de la 
paix, en fonction de leurs avantages comparatifs propres. 

■ Encourager la coordination des operations de consolidation de la paix aussi 
bien au Siege que sur le terrain. 

■ Assurer une large diffusion au Siege et sur le terrain des accords obtenus a la 
presente reunion et dans les reunions anterieures. 

D. Verification 

• Etablir des procedures communes de verification afin de suivre l’efficacite 
de la cooperation (en tenant compte des objectifs de fin de mission). 

• Etablir des registres des pratiques optimales et des enseignements degages 
dans les differents domaines fonctionnels de la consolidation de la paix. 

E. Mobiliser la volonte politique et les ressources necessaires 

• Organiser conjointement des conferences d’annonce de contributions (re- 
unissant l’ONU, les organisations regionales, les pays donateurs, les institu¬ 
tions de Bretton Wood, etc.) afin de mobiliser sans aucun retard un soutien po¬ 
litique international et trouver les ressources essentielles necessaires aux ope¬ 
rations de consolidation de la paix dans le pays concerne. 

• Etudier la possibility de creer une facilite internationale pour le financement 
rapide de projets de demarrage des operations de consolidation de la paix 

ou un fonds d’affectation speciale permanent pour la consolidation de la paix. 

III. Suivi 

• Assurer le suivi au niveau fonctionnel pour developper les modalites de 
consolidation de la paix qui viennent d’etre evoquees et poursuivre 
Elaboration des 13 modalites de prevention des conflits recensees par la troi- 
sieme reunion de haut niveau de l’ONU et des organisations regionales tenue 
en juillet 1998. La premiere reunion a cet effet pourrait etre convoquee par les 
Nations Unies avant la fin de 2001. 

• Des ateliers regionaux pourraient egalement etre convoques par les organisa¬ 
tions regionales interessees afin d’examiner les dimensions regionales particu¬ 
lars de la cooperation pour la prevention des conflits et pour la consolidation 
de la paix. 
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Annexe II 


Declaration du Secretaire general a la seance de cloture 
de la quatrieme Reunion de haut niveau 
entre FOrganisation des Nations Unies 
et les organisations regionales 

Je pense que vous conviendrez tous que nous avons eu un echange de vues tres 
fructueux sur le sujet fondamental de la consolidation de la paix. Avant de nous se- 
parer, je voudrais mettre en relief certains des principaux points de la discussion, qui 
ont semble recueillir un accord assez large. 

• La consolidation de la paix est essentiellement un processus national, dans le 
cadre duquel le role de l’Organisation des Nations Unies et des organisations 
regionales consiste a appuyer les actions menees a l’echelon national. 

• Une strategic efficace de consolidation de la paix doit etre axee sur les causes 
profondes des conflits. 

• La consolidation de la paix a un caractere fondamentalement politique. Les dif- 
ferents elements d’une strategie de consolidation de la paix doivent contribuer 
a l’objectif general consistant a prevenir le declenchement ou la reprise d’un 
conflit. 

• La consolidation de la paix doit etre consideree comme une strategie globale, 
faisant intervenir des mesures dans les domaines politique, social et humani- 
taire et dans celui du developpement. La combinaison precise de ces mesures 
doit etre bien adaptee a chaque situation, et faire intervenir une vaste gamme 
d’acteurs nationaux ou internationaux. 

• La consolidation de la paix doit comprendre des mesures visant a promouvoir 
la bonne gouvernance, la primaute du droit, la democratisation et les droits de 
l’homme en tant qu’elements essentiels d’une paix durable. 

• Les besoins specifiques des femmes, et de groupes vulnerables comme les en- 
fants et les minorites, sont un element essentiel de toute strategie de consoli¬ 
dation de la paix. 

• Les projets a impact rapide peuvent jouer un role important au cours des pre¬ 
mieres phases d’une operation de consolidation de la paix. 

• La consolidation de la paix devrait faire partie integrante des operations de 
maintien de la paix. II faudrait s’efforcer d’assurer une transition sans heurts 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix a long terme, en particulier 
en ce qui concerne la demobilisation, le desarmement et la reintegration, la 
formation de la police civile, et les mesures visant a empecher la proliferation 
d’armes legeres. 

• Chaque organisation doit mener ses activites de consolidation de la paix sur la 
base de son propre mandat, afin d’assurer la legitimite de ses actions. 

• L’ONU et les organisations regionales doivent cooperer plus etroitement en 
partageant des informations, afin de pouvoir mieux analyser et comprendre les 
causes multiformes et la dynamique des conflits. 


O0125068.C 




• Idealement, tous les acteurs contribuant a la consolidation de la paix devraient 
coordonner leur action au debut de la phase de negociation d’un accord de 
paix, afin d’assurer l’application effective de l’accord et d’eviter les chevau- 
chements d’activites. 

•Nous devons tous etre plus conscients de nos capacites respectives dans ce 
domaine, pour assurer la complementarity de nos efforts. 

Nos discussions ont egalement permis d’identifier un certain nombre 
d 'obstacles reduisant l’cfficacite de la consolidation de la paix. Par exemple, il ar¬ 
rive souvent que la communaute internationale n’apporte pas un appui politique 
soutenu a la consolidation de la paix a long terme apres la signature d’un accord de 
paix. De plus, les mandats donnes a l’Organisation des Nations Unies et aux organi¬ 
sations regionales excedent frequemment les capacites de ces organisations. Par ail- 
leurs, les ressources disponibles pour la consolidation de la paix sont limitees et 
proviennent souvent des fonds fournis par les Etats Membres pour d’autres activites. 

II y a egalement un paradoxe fondamental inherent a la consolidation de la 
paix. D’un cote, pour etre efficace, la consolidation de la paix exige l’engagement a 
long terme de la communaute internationale. D’un autre cote, on court toujours le 
risque de rendre une societe tributaire en permanence de l’aide au developpement. 
C’est la raison pour laquelle nous avons ete si nombreux a souligner que la consoli¬ 
dation de la paix doit etre un processus national, appuye par la communaute inter¬ 
nationale mais visant en fin de compte a promouvoir Vautosujfisance des pays. 

Lors de notre derniere reunion, en 1998, nous avons etabli un cadre pratique 
pour la cooperation dans le domaine de la prevention des conflits. Au cours de la 
presente reunion, nous avons elargi ce cadre pour l’etendre au domaine comple- 
mentaire de la consolidation de la paix. Nous avons egalement convenu de conju- 
guer ces deux efforts dans les activites de suivi futures. 

J’espere que nous avons fait progresser la communaute internationale sur la 
voie allant d’une « culture de reaction » a une « culture de prevention ». J’espere 
aussi que le Conseil de securite pourra donner son appui aux conclusions de nos tra- 
vaux lorsqu’il se reunira de nouveau la semaine prochaine. 

L’ONU et les organisations regionales ont maintenant tenu quatre reunions vi¬ 
sant a ameliorer la cooperation et le partenariat. J’ai le sentiment que nous faisons 
des progres importants. Esperons que notre prochaine reunion sera tout aussi fruc- 
tueuse. En attendant, veillons a ce qu’il soit effectivement donne suite a la presente. 
Je vous remercie de votre presence. 



S/2001/138 


Annexe III 

Liste des participants 

Organisations regionales* 

Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
Commission europeenne 
Communaute d’Etats independants 
Communaute des Caraibes 

Communaute du developpement de l’Afrique australe 

Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

Conseil de l’Europe 

Conseil de l’Union europeenne 

Forum des lies du Pacifique 

Ligue des Etats arabes 

Organisation de l’unite africaine 

Organisation de la Conference islamique 

Organisation des Etats americains 

Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 

Organisation internationale de la Francophonie 

Organisation pour la securite et la securite en Europe 

Presidence du Conseil de l’Union europeenne 

Secretariat du Commonwealth 

Organes des Nations Unies 

President de l’Assemblee generale 
President du Conseil de securite 
President du Conseil economique et social 

Organismes des Nations Unies 

Banque mondiale 

Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
Fonds monetaire international 

Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 

Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 

Office des Nations Unies a Geneve 

Office des Nations Unies a Vienne 

Programme alimentaire mondial 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Programme des Nations Unies pour l’environnement 

Commissions economiques regionales des Nations Unies 

Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 
Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale 
Commission economique pour l’Afrique 


* Et organisations intergouvernementales participantes. 
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Commission economique pour l’Amerique latine et les Caraibes 
Commission economique pour l’Europe 

Secretariat des Nations Unies 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

Bureau du Representant special du Secretaire general pour les enfants 

et les conflits armes 

Departement des affaires de desarmement 
Departement des affaires economiques et sociales 
Departement des affaires politiques 
Departement des operations de maintien de la paix 

Secretaire general adjoint charge de missions speciales a l’appui des efforts du 
Secretaire general en matiere d’action preventive et de maintien de la paix 
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